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COMMENT SOUTENIR LA GRÈVE TOTALE  
DES SALARIÉS DE GENERAL ELECTRIC ? 

Depuis lundi 23 novembre, les salariés de General Electric (GE) Grid Solutions (ex-Alstom) de Villeurbanne, 
rejoints par ceux de Saint-Priest, sont en « grève totale et reconductible ». 
Ils se sont engagés dans la grève dans l’unité avec leurs syndicats CGT, CFDT et CFE/CGC contre un plan 
de plus de 600 suppressions d’emplois annoncé par GE France. La moitié frappe l’agglomération 
lyonnaise. Le site centenaire de Villeurbanne est menacé. 

Les grévistes dénoncent la complicité de Macron et son gouvernement avec les patrons de GE : 
   - par le rôle qu’il a joué en 2015 comme ministre de l’économie dans le rachat de la branche énergie 
d’Alstom par General Electric - son conseiller d’alors est devenu depuis Directeur Général de GE France ! 
   - par la distribution de dizaines de millions d’euros d’aides publiques depuis, alors que GE s’est déjà 
débarrassé de 3 000 salariés, au lieu des 1 000 créations promises ! 
   - et par le refus de prendre ses responsabilités pour empêcher le plan en cours. 

• Dès le 23 novembre, les grévistes ont totalement bloqué la production. 
• Le 24, 150 d’entre eux se sont rassemblés à Lyon face aux représentants du patron et ont décidé avec 
leurs délégués d’interrompre toute négociation sur le "PSE". 
• Le 25, ils se sont rendus à la Préfecture du Rhône pour interpeler l’État. 
• Maintenant ils s’apprêtent à monter à Paris pour se faire enfin entendre, car ils sont déterminés à ne pas 
accepter le sort qu’on leur promet. 
Les grévistes de General Electric ont raison ! 

Le comité du Rhône du POID leur apporte tout son soutien, nous qui ces derniers mois sommes allés à 
leur rencontre ainsi qu’à Renault Trucks, à SAD, à Famar et ailleurs pour mener campagne pour 
l’interdiction des licenciements. Campagne qui a collecté 30 000 signatures nationalement et conduit à 
deux rencontres nationales de délégués pour l’unité en ce sens (voir les appels qui en sont issus). 
Bien sûr, la grève est l’affaire des grévistes qui décident souverainement avec leurs syndicats. 
Mais ils ne peuvent pas rester isolés ! Le sort de ce site de production de pointe pour la distribution de 
l’électricité ne concerne pas que les salariés de GE : il concerne aussi les salariés de la sous-traitance, des 
centaines de familles de Villeurbanne et de l’agglomération, les jeunes qui veulent un avenir avec du 
travail ! Et au-delà, c’est la question du service public de l’énergie qui est en jeu. 
On ne peut pas accepter plus de chômage, plus de précarité, plus de vies brisées par les licenciements. 
Il y a urgence à agir pour soutenir la mobilisation de ces salariés et interdire ce plan meurtrier. Leur 
mobilisation exprime la volonté des milliers frappés par les plans décidés par des patrons prétextant de la 
pandémie… et qui profitent des 580 milliards d’euros d’argent public déversés par Macron et son 
gouvernement pour sauver les profits : ça suffit, il faut que cela s’arrête, nous voulons vivre de notre travail ! 

Comment agir pour la mobilisation de millions qui l’imposera ? Car oui, il faut agir : les soutiens en paroles 
apportés, même par des élus éminents, ne suffiront pas. Alors signez la lettre ouverte (au verso) : 

« Élus, responsables politiques, APPELEZ à la mobilisation UNIE  
de toute la population aux côtés des salariés de GE  

dans une manifestation pour l’INTERDICTION du plan de licenciements,  
le maintien de tous les emplois et de tous les sites ! » 
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ENSEIGNANTS ET PARENTS REFUSENT 
LES ATTAQUES CONTRE L’ÉCOLE

Nom-prénom : ………………………………………………    Qualité : ………………………………………………
Mail : …………………………………………………………     Tél : ……………………………………………………

� Je souhaite participer à la prochaine réunion du POID du Rhône
� Je soutiens le POID, je verse (facultatif) ………… € � Je m’abonne à La Tribune des travailleurs

� J’adhère au POID

N’ont-ils pas raison ces enseignants de la moitié des écoles de
Vaux-en-Velin, en grève le 4 septembre et rassemblés devant
l’inspection académique (IA) avec leurs syndicats ?
Comme partout, le dédoublement des classes de CP dans les
écoles REP+ (les plus di!ciles) « retire des moyens à tous les
autres niveaux pour se concentrer sur le CP » comme l’expli-
quait l’un d’eux au Progrès.
Cette mesure du ministre Blanquer, prise à moyens constants,
conduit en e"et à bonder les autres classes d’une part – ce que
ces enseignants refusent - et à supprimer des postes de rem-
plaçants et d’autres moyens d’autre part, avec très vite des e"ets
désastreux dans toutes les écoles !

N’ont-ils pas raison ces dizaines de parents d’élèves qui se sont
mobilisés avec les enseignants de l’école Berlioz (Lyon 9e) et leur
syndicat, en allant en délégation à l’IA, en manifestant le 8 sep-
tembre devant la Préfecture pour le “Maintien de la 9ème classe”
dont la fermeture venait d’être annoncée après la rentrée ?
Sur l’une de leurs banderoles, ils soulignent eux aussi le carac-
tère démagogique de la mesure Blanquer :
« REP+ = CP à 12…  Berlioz = Zone violence = CP à 27 ! »
Face à l’argument des “9 élèves sous le seuil de fermeture”, une
maman répond : « Vous nous parlez quotas, quand nous nous
vous parlons de l’éducation de nos enfants. On ne peut pas ac-
cepter ça. »

Pour le gouvernement, ce seraient de dangereux « drogués 
à la dépense publique », à qui il faut imposer un régime d’austérité

NON, les licenciements et la remise en cause de tous les services publics, ça suffit !

Il faut chasser le gouvernement Macron-Philippe !

De toutes parts, les représentants de l’Etat, les « grands » élus
politiques leur expliquent qu’il faut être raisonnable, qu’on ne
peut pas en demander trop ou que tout a déjà été fait… Tout
cela au nom d’un « indispensable régime de la dépense pu-
blique », entendez par là une nouvelle coupe d’une vingtaine
de milliards d’euros dans les budgets pour obéir aux injonc-
tions de l’Union européenne et à ses fameux « 3% » de dé#cit.

Au nom de quoi ils voudraient qu’on fasse silence sur la sup-
pression des centaines de milliers de contrats aidés dans les
services publics et associations décidée par la ministre du tra-
vail Pénicaud (*), sur la privatisation de dix nouvelles cantines
de collèges votée en catimini le 20 juillet par la Métropole de
Lyon…

Comme les centaines de milliers de salariés qui le 12 et le 21
septembre ont manifesté pour le retrait des ordonnances
contre le Code du travail, les enseignants et les parents d’élèves
qui se mobilisent pour défendre le droit à l’instruction ont rai-
son. C’est par leur propre mobilisation que les travailleurs, les
jeunes ont la capacité de bloquer cette politique destructrice.

Dans la Loire, à Saint-Jean-la-Vêtre, c’est cette mobilisation ap-
puyée par les élus municipaux qui a permis – après une se-

maine de blocage de l’école par les parents puis la démission
des élus – d’arracher au Préfet le maintien de 2 des 3 contrats
aidés qui allaient être supprimés, bien qu’indispensables au
fonctionnement de l’école de cette commune rurale.

Et à Saint-Didier-au-Mont-d’Or, la grève des enseignants de
l’école maternelle, soutenus par leur syndicat et des parents
d’élèves, vient de contraindre #n septembre l’IA à ouvrir une
classe !

Nous savons que le gouvernement veut tout détruire : Code du
travail, Sécurité sociale, régime de retraite par répartition, as-
surance chômage, formation professionnelle, statut des fonc-
tionnaires, diplômes nationaux, démocratie communale, etc.

Certains parlent de la préparation d’une alternance pour 2022,
de s’en remettre à d’hypothétiques élections (convoquées par
Macron lui-même ?)… Ce n’est pas possible ! D’ici-là, le gou-
vernement Macron-Philippe aura tout détruit ! Les travailleurs
ne peuvent attendre. C’est maintenant qu’il faut chasser ce
gouvernement, qu’il faut le remplacer par un gouvernement
qui défendra les seuls intérêts de la classe ouvrière a#n de don-

ner au peuple les moyens, par l’Assemblée constituante, de
prendre son destin en main.

C’est sur cette perspective que doit se réaliser l’unité des tra-
vailleurs et de leurs organisations. C’est le sens de l’appel lancé
par le Mouvement pour la rupture avec l’Union européenne et
la Ve République, dont sont partie prenante les adhérents du
POID. Il propose de signer son appel et de s’organiser dans les
entreprises et les localités en comités pour l’unité pour chasser
le gouvernement Macron-Philippe et de préparer une confé-
rence nationale de délégués des comités constitués.



Lettre ouverte au Maire de Villeurbanne,  
aux élus et aux responsables politiques  
de l’agglomération lyonnaise et au-delà 

Depuis lundi 23 novembre, les salariés de General Electric Grid Solutions de 
Villeurbanne, rejoints par ceux de Saint-Priest, sont en « grève totale et reconductible ». 

Ils sont en grève avec leurs syndicats CGT, CFDT et CFE/CGC contre le plan de plus de 
600 suppressions d’emplois annoncé par GE France. Le site installé depuis 1916 à 
Villeurbanne en particulier est menacé de disparition. 

Plusieurs élus et responsables politiques ont exprimé leur soutien aux salariés, certains 
sont venus le leur témoigner, tant mieux. 

Les grévistes sont déterminés, mais ils font face à un patron puissant et à un 
gouvernement qui se refuse à intervenir contre les suppressions d’emplois — à l’inverse 
celles-ci sont financées par le plan de centaines de milliards d’euros d’aides publiques 
qu’il a fait voter unanimement au Parlement. 

Il y a urgence. Votre soutien ne peut se limiter aux mots, il faut AGIR pour peser 
dans le rapport de force et imposer le maintien de tous les emplois ! 

Le sort de ces centaines de salariés et de leurs famille, le sort de ce site de production 
de pointe pour la distribution de l’électricité, leur sort nous concerne tous : il faut en 
appeler à la mobilisation générale pour les sauver ! 

Cela dépend de vous, élus et responsables politiques de Villeurbanne, de la Métropole, 
de la Région ou à l’échelle nationale, vous qui avez exprimé votre soutien aux grévistes. 
Il y a urgence : 

APPELEZ à la mobilisation unie de toute la population 
aux côtés des salariés de GE dans une manifestation 

pour l’interdiction du plan de licenciements,  
le maintien de tous les emplois et de tous les sites ! 

Je signe cette lettre ouverte : 

NOM - Prénom Qualité (élu, 

organisation, entreprise) 
Coordonnées 

(tél., mail ou adresse) 
Signature Soutien à la 

caisse de grève 
     

     

     

 Signature en ligne sur latribunedescanuts.fr  ou  à transmettre à rhone.poid@gmail.com 


